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soutient que le contrat initial ne reflétait pas 

la mission réelle de Mme [J]. Cette dernière 

aurait été engagée comme cheffe décoratrice 

dont la fonction est définie dans la 

Convention collective de la production de 

films d'animation. Mme [J] se réfère à l'usage 

habituel du secteur, où le créateur de la bible 

graphique assume souvent le rôle de chef 

décorateur. Elle affirme que la livraison de la 

bible a suivi le calendrier initial et que le 

travail graphique s'est poursuivi au-delà de la 

production du pilote. La société conteste 

aussi les allégations d’atteinte au droit moral 

de Mme [J], arguant de l'absence de 

démonstration de l'originalité de sa 

contribution ainsi que de l'absence de 

préjudice avéré. 

 

La question qui nous intéresse ici est de 

déterminer si Mme [J] peut être reconnue en 

tant qu'auteure malgré son titre ultérieur de 

cheffe décoratrice, et dans quelles conditions. 

La Cour d’appel se réfère d'abord au contrat 

initial qui a expressément désigné Mme [J] en 

tant qu'auteure, lui confiant diverses tâches 

créatives avec une rémunération 

proportionnelle. Elle prend également en 

considération la lettre d'engagement de mars 

2014, conférant à Mme [J] le rôle de cheffe 

décoratrice. La Cour souligne la 

complémentarité de ces deux actes, relevant 

qu'ils ont manifestement coexisté. Elle 

constate en outre que le contrat a été exécuté, 

que le travail de création de Mme [J] a été 

exploité par la société MILLIMAGES, et que 

cette dernière l'a créditée, au générique des 

saisons 2, 3 et 4 en tant que "créatrice 

graphique des décors". En conséquence, la 

cour confirme le jugement du tribunal 

constatant que Mme [J] a bien créé et livré les 

dessins de décors conformes au contrat 

initial. Elle conclut que Mme [J] est à l’origine 

de la conception des décors de la série, ce qui 

lui permet de réclamer une rémunération 

proportionnelle, la reddition des comptes et 

sa mention au générique en tant que créatrice 

graphique. La Cour confirme enfin la 

décision du tribunal accordant à Mme [J] la 

somme de 40 000 euros en réparation du 

préjudice résultant de l’absence de crédit de 

son nom en tant que créatrice graphique aux 

génériques des 52 épisodes de la saison 1 de « 

Molang ». De plus, elle confirme aussi le rejet 

par le tribunal de la demande concernant 

l’absence de mention de sa qualité d’auteure 

de la bible graphique dans les bulletins SACD 

indiquant qu’« il appartiendra à l'auteur 

d'inscrire l'œuvre au répertoire de la S.A.C.D. 

».  

 

Dans cette décision, la Cour a clairement pris 

position en faveur de l'auteure d'une série 

animée, démontrant ainsi une protection 

affirmée envers les intérêts des créateurs. 

Retour au sommaire 
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L’interviewer est seul auteur de l’entretien 

lorsqu’il conçoit la forme et 

l’ordonnancement des questions posées, et 

que l’interviewé ne se contente que d’y 

répondre, peu importe le caractère personnel 

de son propos.  
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Hélène Fleckinger, maîtresse de conférences 

en cinéma, a consacré sa thèse de doctorat1 à 

l’œuvre de la vidéaste Carole Roussopoulos, 

qui a fondé dans les années 1970 le collectif 

féministe « Les Insoumuses »2. En 2007, dans 

le cadre de sa recherche, la chercheuse a 

réalisé des entretiens filmés avec cette 

dernière. Après le décès de la vidéaste en 

2009, sa petite-fille, Callisto Mc Nulty, 

entreprend la réalisation d’un documentaire 

sur sa grand-mère. À cette occasion, Hélène 

Fleckinger accepte de lui communiquer les 

entretiens filmés, pour simple consultation. 

En 2018, le film « Delphine et Carole, 

insoumuses », réalisé par Callisto Mc Nulty, 

est produit par la société « Les Productions 

Cinématographiques de la Butte 

Montmartre ». Il est constitué d’images 

d’archives, dont des extraits des entretiens, et 

mentionne le nom d’Hélène Fleckinger dans 

son générique. Cette dernière n’a pourtant 

jamais consenti à cette exploitation. En 2019, 

la société de production lui a adressé un 

projet de contrat de cession de droits 

d’auteur, qu’elle a refusé de signer.  

 

Après avoir constaté la large diffusion du 

film, Hélène Fleckinger a assigné la société de 

production en violation de ses droits 

patrimoniaux d’auteur, de son droit de 

divulgation et de son droit au respect de 

l’œuvre. Elle demande en outre l’interdiction 

d’exploitation du film ou la suppression des 

extraits de ses entretiens.  

 

Le tribunal judiciaire de Paris la déclare 

irrecevable en ses demandes, faute d’avoir 

mis en cause les héritiers de Carole 

Roussopoulos jugée coautrice des entretiens 

 
1 FLECKINGER Hélène, Cinéma et vidéo saisis par le féminisme (France, 
1968-1981), thèse de doctorat en études cinématographiques et 
audiovisuelles, Paris, Université Paris 3 Sorbonne-Nouvelle, 2011.   

litigieux. Mme Fleckinger interjette alors 

appel du jugement. Pour contester son 

irrecevabilité à agir, elle se fonde sur l’article 

L. 215-1 du code de la propriété intellectuelle 

(CPI) relatif aux droits voisins du producteur 

de vidéogrammes et demande à la cour de la 

juger seule autrice des entretiens.  

 

La Cour d’appel commence par écarter les 

nouvelles prétentions fondées sur les droits 

voisins : leur fondement est différent des 

demandes relatives au droit d’auteur, de sorte 

qu’elles sont irrecevables en application de 

l'article 910-4 du code de procédure civile. La 

Cour examine ensuite la recevabilité à agir de 

Mme Fleckinger sur le fondement du droit 

d’auteur. Elle relève que Carole 

Roussopoulos n’est pas intervenue dans la 

conception des entretiens, qu’elle s’est 

contentée de répondre aux questions posées, 

sans contribuer ni à leur formulation ni à leur 

ordonnancement. La Cour en conclut que la 

qualité d’auteur de la vidéaste n’est pas 

établie.   

 

Concernant la qualité d’auteur de Mme 

Fleckinger, celle-ci se prévaut encore de la 

présomption de l’article L.113-7 du CPI 

relatif aux œuvres audiovisuelles, s'estimant à 

la fois autrice du scénario et réalisatrice. Or, 

la Cour d’appel considère que le seul fait de 

préparer des questions ne constitue pas un 

scénario, de même qu’en l’absence de 

tournage, de montage, de mixage ou de 

synchronisation, il n’y a pas de réalisation. 

Cette présomption est donc écartée, ce qui ne 

remet pas pour autant en cause sa qualité 

d’auteur. La Cour d’appel juge en effet que la 

chercheuse, en concevant le plan, la 

2 Avec l’actrice Delphine Seyrig, la réalisatrice Ioana Wieder et la 
sociologue Nadja Ringart.  
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progression et les thèmes des entretiens, a 

conféré à ceux-ci « une tournure, une 

conception et une impression d'ensemble 

empreintes de sa personnalité ». C’est donc en 

sa qualité d’intervieweuse que cette dernière 

est jugée seule autrice des entretiens.  

En conséquence, la reprise de neuf minutes 

d’extraits des entretiens par la réalisatrice du 

film « Delphine et Carole, insoumuses », 

contre l’opposition non équivoque de 

l’autrice, constitue une atteinte à ses droits 

patrimoniaux.  

 

Quant au droit moral, la Cour d’appel relève 

que les entretiens filmés n’avaient servi que de 

base de travail dans le cadre de la thèse 

universitaire de Mme Fleckinger, ce qui ne 

constitue pas une divulgation au public. Le 

film est donc une première divulgation illicite 

portant atteinte au droit moral de l'autrice. En 

revanche, pour le droit au respect, les 

prétentions de l’appelante sont rejetées. Cette 

dernière prétend que le film porte atteinte au 

respect de son œuvre en ce qu’il réduit la 

signature « Les insoumuses » à deux femmes, 

en omettant qu’elles étaient quatre et que le 

collectif se nommait à l’origine « Les Muses 

s’amusent ». Mais pour la Cour d’appel, ces 

divergences sont sans rapport avec le respect 

dû aux entretiens filmés, qui n’ont été ni 

déformés ni dénaturés.  

 

Pour finir, sa demande d’interdiction 

d’exploitation du film ou de suppression des 

extraits est rejetée. La cour considère en effet 

qu’une telle demande ne peut être reçue sans 

la mise en cause des auteurs du film.  

 

 
3 FLECKINGER Hélène, « ‘Mes images vous appartiennent’ : Carole 
Roussopoulos, pionnière de la vidéo, nous a quitté.es », La Revue 
Documentaires, 2010/1-2 (N° 22-23), p. 225-232.  

En définitive, ces vidéos d’archives 

appartiennent à la seule chercheuse 

intervieweuse et non aux héritiers de l’artiste 

interviewée. La décision va-t-elle alors dans le 

sens de la volonté de Carole Roussopoulos 

qui aimait déclarer au sujet de son œuvre : 

« Mes images vous appartiennent3 » ?  

 

Retour au sommaire 
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Il est important, en référé, de démontrer, avec 

l’évidence requise en cette matière, 

l’originalité d’une œuvre, en prouvant 

l’existence d’une physionomie propre 

traduisant un parti pris esthétique et reflétant 

l’empreinte de la personnalité de son auteur. 

 

En l’espèce, la société Plasticos Faca, 

fabricante et conceptrice de pots et 

d’emballages haut de gamme pour des 

cosmétiques, vend ceux-ci par l’intermédiaire 

de sociétés du même groupe à divers 

partenaires commerciaux, dont la société 

Filorga, dont elle est le fournisseur de 2007 à 

2020. 

 

Ayant constaté que Filorga continuait à 

commercialiser des produits (gammes Oxygen 


